
EMC - DÉBAT  THÈME  :     « Exercer sa citoyenneté dans la République française et l‘U.E »      1ère 

DÉBAT  N° 4 -  GROUPE  2 
FAUT-IL AVOIR RECOURS AU TIRAGE AU SORT POUR DÉSIGNER NOS REPRÉSENTANT-ES POLITIQUES ?  

Source : F. Dedieu et C. Toulemonde, Les hasards politiques du tirage au sort, le 29/11/2016, La Croix.com 
Lien : http://www.la-croix.com/Debats/Forum-et-debats/Les-hasards-politiques-tirage-sort-2016-11-29-1200806687 

 Franck Dedieu, professeur à l’IPAG 
Business School. Charles Toulemonde, 
ingénieur-chercheur. 

Machiavel attribuait au hasard plus de la 
moitié des actions humaines. Le libre 
choix et la volonté individuelle se 
trouveraient donc minoritaires dans le 
gouvernement de l’Histoire. Triste sort ! 
Et pourtant, depuis quelques années, et 
a fortiori au cours de cette campagne 
présidentielle, l’idée de désigner par 
tirage au sort les représentants du 
peuple fait une percée dans les 
programmes. 

Une méthode éprouvée 

En 2012, Ségolène Royal imaginait des jurys citoyens pour contrôler les élus. Aujourd’hui 
Jean-Luc Mélenchon, leader de la France insoumise, vient de s’en remettre 
partiellement au hasard en octobre dernier pour désigner les membres de sa Convention. 

Arnaud Montebourg, candidat à la primaire de la gauche, veut faire de même pour 
constituer l’assemblée des sénateurs. Les écologistes d’EELV, les militants du parti 
Nouvelle Donne ou les « nuitsdeboutistes » du printemps 2016 auréolent l’aléatoire de 
toutes les vertus politiques. Cette idée d’une République horizontale repose sur un 
argument simple : les élus devenus des professionnels de la politique vivent en vase clos 
dans un système de plus en plus consanguin et ne représentent plus la réalité sociale et 
sociologique du corps électoral. Mais, comme d’habitude en politique, il faut se méfier des 
solutions clés en main… « innocente ». 

Une légitimité controversée ? 

À bien y réfléchir, cette stochocratie (du grec stokhastikos, aléatoire, terme utilisé par le 
philosophe Roger de Sizif) éloigne de la démocratie, au lieu de s’en rapprocher. Le tirage 
au sort risquerait bien de renforcer les travers de cette «oligarchie élective» si dénoncée. 
Comment cohabiteraient deux classes politiques ? Les «députés-élus» regarderaient-ils 
d’égal à égal les «loto-sénateurs» ? Les «choisis» se prévaudraient d’une légitimité 
élective et les «vernis» seulement d’une main heureuse. Quelle distance entre le serment 
du jeu de paume des députés du Tiers-État et ce serment du jeu de dés des 
mélenchonistes !… 
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Klérotèrion, machine à tirer au sort les jurys en met-
tant le pinakion des citoyens dedans 
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Au fond, les femmes et les hommes politiques, partisans du tirage au sort, non seulement 
n’abandonneraient probablement pas de pouvoir mais ils trouveraient dans ce simulacre 
de partage un moyen commode d’éteindre le feu. Jouer aux dés sa rédemption, … 
Machiavélique. D’ailleurs, le personnel politique issu de la société civile, vivier censé 
représenter plus fidèlement le peuple, se perd le plus souvent dans les méandres 
partisans et finit par décevoir. 

Une démocratie bousculée 

Pas si démocratique donc et de surcroît bien peu républicain. Le tirage au sort 
comporte une part de «divin». La Providence guide toutes les mains innocentes, c’est elle 
qui place ces grains de sable si déterminants dans la vie de chacun. Théophile Gautier 
voyait “le hasard [comme] le pseudonyme de Dieu quand il ne veut pas signer”. Cette 
démocratie horizontale contient surtout une dimension verticale, surnaturelle, 
thaumaturgique. À rebours des principes républicains les plus élémentaires. En effet, le 
suffrage universel s’inscrit au contraire dans le réel et le tangible, il compte les voix, il 
dénombre les bulletins selon la simple loi de l’arithmétique et non celle des cieux. 

La représentativité mise à mal 

Plus trivialement, le tirage au sort pourrait même se trouver contesté sur son principal 
argument, celui de la fidélité au corps social. En effet, tirer au sort des élus revient à 
extraire au hasard des boules d’un sac. Comme dans tout bon spectacle de 
prestidigitation, le public s’intéresse à la sortie des boules mais pas vraiment à la nature 
du sac. Or, le «contenant» joue un rôle clé dans cette histoire de «contenu» 
démocratique. Si le sac est assez grand et si le nombre de boules à tirer est suffisamment 
important, la loi des grands nombres s’applique et le résultat de ce tirage est alors très 
fidèle, représentatif comme disent les sondeurs. Le pouvoir revient donc à celui qui 
détermine le contenu du sac dans lequel il faut réaliser le tirage au sort. 

Quand Jean-Luc Mélenchon décide de désigner la majorité des conventionnels par 
tirage au sort parmi les militants de la France insoumise, certes il dilue en théorie le 
pouvoir des principales figures de son mouvement, mais il reproduit sans doute les biais 
sociologiques des militants (sur-représentation de certaines professions et de classes 
d’âges). Se posent ainsi les questions de représentation des différents groupes de 
citoyens comme celle de la parité hommes-femmes ou des minorités. 

Pour les résoudre, la France insoumise devrait alors appliquer des méthodes statistiques 
plus évoluées que le simple tirage au sort autrement appelé méthode de « Monte-Carlo ». 
Allusion aux jeux de hasard si prisés dans ce quartier de la principauté, peu connue pour 
ses valeurs socialistes, cette méthode de tirage est utilisée depuis longtemps par les 
ingénieurs et par les chercheurs. Appliquées à la politique, des méthodes plus modernes 
reviendraient à procéder à des tirages selon des règles de quotas pour assurer le plus 
fidèlement la représentation de chaque minorité. Cette fragmentation pourrait être sans 
limites. Alors, autant voter ! 
- - -  NDLR - déf.  
Convention :  assemblée nationale chargée de pouvoirs extraordinaires, comme par exemple modifier 
ou établir une constitution (convention de constitution). 
Thaumaturgique :  qui accomplit des miracles 
France insoumise : mouvement citoyen lancé le 10 février 2016 en vue de promouvoir la candidature 
de Jean-Luc Mélenchon  
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Cette idée subversive que certaines formations politiques reprennent à leur compte, pourrait se 
révéler dangereuse pour l'idéal républicain. Explications. 
Alors que les deux tiers des Français jugent les institutions de la Ve République dépassées*, 
l'approfondissement de la crise démocratique semble aujour-d'hui inéluctable, car la République 
est en crise. Alors, que faire ? Et si la solution consistait à introduire du tirage au sort (TAS) en 
politique ? C'est en tout cas ce que prétendent des universitaires comme Loïc Blondiaux ou Yves 
Sintomer, l'essayiste à succès David Van Reybrouck (Contre les élections, Babel, 2014) ou 
encore le blogueur Etienne Chouard. Avec succès puisque cette idée subversive fait aujourd'hui 
pleinement partie du débat public, à tel point que certaines formations politiques, à l'image de 
Nouvelle Donne, la reprennent à leur compte. 
De prime abord, l'idée ne manque pas de susciter l'intérêt : avec le tirage au sort, c'en est fini en 
effet de la reproduction sociale d'élites détachées du peuple, c'en est fini aussi de l'endogamie 
politique et de la cooptation, c'en est fini enfin de la surreprésentation des catégories supérieures 
dans les sphères du pouvoir. En suivant l'arithmétique de la loi des grands nombres, il serait 
possible par tirage au sort de composer une assemblée parfaitement représentative de la 
population, dans toute sa diversité. Mieux : le tirage au sort prononcerait une égalité définitive de 
tous les citoyens devant l'exercice des charges publiques. « Des idéaux classiques tels que 
l'égalité de tous les citoyens devant la sélection aléatoire ou l'idée que chacun peut apporter une 
contribution utile à la solution des problèmes collectifs retrouvent une seconde jeunesse avec les 
expérimentations actuelles », écrit le sociologue Yves Sintomer. En Islande, par exemple, cette 
procédure a été remise au goût du jour à la suite de la crise de 2008. Pourtant, à y regarder de 
plus près, le TAS pose quand même quelques problèmes à l'idéal républicain et pourrait de plus 
se révéler parfaitement contre-productif. 

L'ARGUMENT HISTORIQUE : LA RÉFÉRENCE À ATHÈNES 
Dans les tiroirs des partisans du TAS, on trouve souvent Aristote et la référence à la Grèce 
antique de Périclès : « On admet qu'est démocratique le fait que les magistratures sont 
attribuées par tirage au sort, oligarchiques le fait qu'elles sont pourvues par l'élection » écrit le 
philosophe (Politique, IV.9, 1294 b 8). Ou encore : « Voici le genre de mesures qui sont 
démocratiques : que tous choisissent les magistratures parmi tous, que tous soient magistrats de 
chacun, et chacun à tour de rôle de tous, que les magistratures soient tirées au sort, ou bien 
toutes, ou bien celles qui ne demandent ni expérience ni compétence » (Politique, VI.2, 1317 b 
17-21). 

Cependant, l'historien Paul Demont nous invite à relativiser le constat d'Aristote : il nous rappelle 
notamment qu'à l'origine le tirage au sort avait des soubassements aristocratiques (il s'agissait 
de départager les héritiers des familles riches) aussi bien que religieux : derrière le sort, les 
Grecs voyaient en effet la volonté des dieux. Ainsi, « concernant la démocratie, dans sa version 
de la Grèce antique, ce n'est que progressivement [...] que le tirage au sort lui a été identifié ». 
Pas d'homologie de nature donc, entre TAS et démocratie. 

Par ailleurs, comme le rappelle Vincent Azoulay, spécialiste d'histoire ancienne, si, « de fait, à 
Athènes, la plupart des magistratures sont tirées au sort, de même les tribunaux populaires, et 
également le conseil (qui prépare les lois votées à l'Assemblée), le TAS vaut pour un système 
d'une tout autre taille, autour de 40 000 citoyens (les femmes sont exclues du TAS, même si 
certaines prêtrises féminines étaient, au Ve siècle, tirées au sort entre toutes les Athéniennes). 
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Surtout, Il ne peut fonctionner que sur une autre "anthropologie" : le citoyen-soldat actif et 
engagé ». En effet, la citoyenneté était pensée « comme participation à la communauté, et non 
comme un ensemble de droits et d'obligations ». Mais participation restreinte : les femmes, les 
métèques et les esclaves étaient exclus de la citoyenneté, vaquant plutôt aux nécessités 
laborieuses de la vie quotidienne. Une dichotomie qui semble pour le moins surannée. 

LE FAUX EXEMPLE DES JURYS D'ASSISES 
Les partisans du tirage au sort invoquent également l'exemple des jurys populaires. Mais juger 
n'est pas légiférer, comme le rappelle la juriste Charlotte Girard : « L'encadrement par des 
magistrats professionnels est décisif. L'origine historique des jurés d'assises est d'ailleurs plus 
l'histoire d'une méfiance à l'égard des magistrats que celle d'une confiance à l'égard des jurys 
populaires. » 

Juges et jurés ordonnent le passé quand le législateur dessine l'avenir. Entre ces deux 
attributions délibératives bien différentes : la question de la légitimité. Si des tirés au sort peuvent 
en effet sociologiquement être représentatifs de la population, cet argument revient néanmoins à 
réduire la légitimité politique à des caractéristiques socio-économiques arbitraires et figées : on 
serait désigné parce que boulanger ou banquier, c'est-à-dire sur la base d'une identité productive 
passive et non sur la base d'une revendication politique engagée. C'est oublier que la légitimité 
républicaine repose sur le logos où s'expriment des raisonnements. En fait, la représentativité 
sociologique revient à fonder la légitimité du pouvoir sur ces mêmes déterminismes dont elle 
critique par ailleurs le poids, et court ainsi le risque d'établir une démocratie corporative. 

Les représentants politiques sont dépositaires d'une idée, d'un programme, d'un suffrage et donc 
d'un exercice de conviction qui suppose une mise en relation, en accord, avec le grand nombre - 
par où le peuple s'intègre à la cité. Ou alors ils ne représentent rien, si ce n'est eux-mêmes, et 
encore : quelqu'un qui n'a jamais fait de lui-même aucune démarche politique serait-il capable de 
se représenter politiquement ? 

A QUESTION DE LA RESPONSABILITÉ 
Le tirage au sort met donc à mal un autre principe pourtant essentiel à la démocratie : celui de la 
responsabilité. Un élu est responsable, d'une part, devant les militants qui l'ont investi d'une 
candidature, d'autre part, devant les électeurs qui lui ont donné un mandat qui l'oblige. Car, 
contrairement à ce que prétend la rhétorique populiste d'un Etienne Chouard, les élus de la 
République ne sont pas des « maîtres », mais des mandataires. Or, devant qui pourraient bien 
être responsables des législateurs tirés au sort ? En outre, il y a fort à parier que, n'appartenant à 
aucun collectif, les individus portés au pouvoir sans la moindre connaissance des rapports de 
force inhérents à la politique feraient des proies de premier choix pour les trafics d'influence des 
lobbies : quoi de plus facile en effet à acheter que quelqu'un qui n'a pas d'image à défendre ? 
Dans la Res publica, le principe de publicité est une garantie contre la corruption. En consacrant 
des inconnus sans démarche, le TAS ne peut que limiter dangereusement ce principe. 

LE MYTHE ROUSSEAUISTE DU BON SAUVAGE 
Mais, pour les partisans du TAS, les personnes engagées politiquement, dans un parti par 
exemple, ne seraient pas à même d'écrire les règles institutionnelles ou les lois, dans la mesure 
où, ambitionnant elles-mêmes de gouverner, intéressées donc au pouvoir, elles n'auraient pas en 
quelque sorte la neutralité attendue. Dans cette perspective, militants et élus actuels sont ainsi 
réduits à leur fonction ou aspiration d'« hommes de pouvoir » et donc prédestinés à commettre 
des «abus de pouvoir», comme le prétend encore Etienne Chouard. Pour éviter le conflit 
d'intérêts, il faudrait donc mettre au pouvoir des hommes qui ne cherchent pas le pouvoir. Mais 
c'est oublier, d'une part, qu'un homme en position de pouvoir devient de fait un « homme de 
pouvoir » placé dans une position hiérarchique, celle de l'arbitrage. Oublier, d'autre part, que la « 



position 0 » (le « voile d'ignorance » dont parle John Rawls) n'existe pas : tous les citoyens 
occupent dans la structure sociale capitaliste des positions différentes qui influencent leurs 
façons d'agir ou de penser. 

Le TAS nourrit en fin de compte une sorte d'illusion naturaliste. « Les partisans du TAS croient 
que l'homme du peuple ne serait pas corrompu alors que le politique, l'intellectuel ou le riche, 
c'est-à-dire tout ce qui appartient à une élite, le serait tout simplement parce qu'il aurait intérêt à 
maintenir un système qui l'avantage. [...] Il ne faudrait pas s'étonner que le vote majoritaire d'une 
assemblée tirée au sort soutienne des politiques xénophobes », explique Pierre Crétois, 
philosophe et spécialiste de l'auteur du Contrat social. 

DU CONSENSUALISME À L'AUTORITARISME 
L'engouement pour le TAS relève enfin d'une vision consensualiste du bien commun : une 
assemblée sociologiquement représentative de la population trouverait forcément la solution 
pragmatique à chaque problème, comme si la rivalité des modèles de société et des aspirations 
contradictoires n'existait pas. Mais la politique ne consiste-t-elle pas au contraire à arbitrer entre 
des choix contraires en fonction des forces en présence d'une part, de finalités idéologiques, 
d'autre part ? Le TAS formant le miroir exact d'un peuple monolithique et homogène - dans la 
mesure où la société n'est plus diversifiée en courants politiques distincts, alors il ne semble plus 
n'y avoir qu'une politique possible. Fermez le ban. 
Le TAS désamorce alors la possibilité d'une opposition organisée - et l'histoire nous rappelle 
assez quelles dérives funestes en résultent. Comme l'écrit le théoricien grec Nicos Poulantzas 
(auquel se réfèrent de nombreux responsables de Syriza) : « Les fascismes, les dictatures 
militaires ou les bonapartismes n'ont pas simplement supprimé les seuls partis ouvriers ou 
révolutionnaires, mais l'ensemble des partis démocratiques traditionnels, bourgeois et petits-
bourgeois compris, dans la mesure où ceux-ci [...] exprimaient la présence en leur sein de 
certaines revendications des masses populaires dont il fallait bien tenir compte. » 
Contre la vogue du « tous pourris », rappelons que les partis ne sont pas que des machines 
électorales ou des écuries : ce sont aussi des écoles de l'action collective et de la démocratie. 
C'est d'ailleurs à ce titre que « la loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la 
participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la nation 
» (article 4 de la Constitution). 

LE CALQUE DU NÉOLIBÉRALISME 
Pour Paul Alliès, professeur de science politique et spécialiste des questions institutionnelles et 
démocratiques au Parti socialiste (et président de la Convention pour la VIe République, C6R), « 
la loyauté politique se construit dans un rapport matériel et de principe que seule l'élection 
autorise. [...] Depuis la victoire de Syriza et le vaste mouvement de politisation qu'elle a 
provoqué, Juncker et les commissaires européens préféreraient sans doute une assemblée tirée 
au sort à Athènes qu'une Vouli avec 300 députés élus à la proportionnelle corrigée. » 

Ainsi, en supprimant les élections, le TAS ne court-il pas le risque d'éteindre les moments 
d'effervescence et d'éducation populaire que constituent les campagnes électorales ? Plutôt que 
d'accompagner l'individualisme du sujet néolibéral, n'est-il pas au contraire plus urgent 
d'encourager le plus possible la création de collectifs, de rassemblements, d'équipées ? 
  
* Sondage Yougov pour 20 minutes du 6 octobre 2014. 
  



Source  : P.  Alliès, Tirage au sort et politique de la démocratie, Blog de Mediapart. fr  
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Le débat sur le tirage au sort (TAS)  prend une certaine ampleur et il faut s’en réjouir. Ainsi le 
numéro de Marianne de cette semaine (du 17 au 23 avril) lui consacre un article stimulant de 
Clément Sénéchal. Ici sur Mediapart, Théophile Penigaud a publié en février dernier un long 
texte sur le sujet. 

 Ce débat  traverse des formations comme le Front de Gauche qui a beaucoup soutenu l’idée à 
partir de son projet d’assemblée constituante. Au-delà, il est devenu une auberge espagnole où 
l’on trouve le pire comme le meilleur. Pour en rester au meilleur (ce que s’efforce de faire la 
Convention pour la 6° République), disons que cette idée est opportune pour traiter de la crise 
contemporaine de la représentation, en particulier sous sa forme parlementaire (et pas 
seulement dans la France de la V° République). Elle prend en compte les effets de la révolution 
de l’information qui engendre de nouvelles pratiques citoyennes, des citoyens réflexifs et réactifs. 
Elle tient compte du changement dans la fabrication de la légitimité politique : ce n’est plus le 
seul énoncé de la volonté générale qui l’emportedans la construction de l’opinion mais le 
processus de formation des volontés. Et le processus tend à prévaloir sur l’expression de la 
volonté. C’est l’échange public, contradictoire et argumenté qui fait ce processus. La rencontre 
du citoyen ordinaire (tiré au sort) avec l’expert et le responsable politique peut produire des effets 
démocratiques spécifiques (une « expertise profane » notamment). L’élection n’est donc plus la 
seule source de légitimité dès lors qu’elle n’est souvent qu’une ratification d’une offre politique ou 
un mode de désignation des gouvernants. Il est donc légitime de raisonner sur tous les modes 
possibles d’expression concurrente au mandat électif (depuis les « jurys citoyens » jusqu’au « 
référendum d’initiative populaire ») comme au contrôle de leur exercice (le mandat unique dans 
le temps et l’espace, le « référendum révocatoire »). 

De cet état de fait très composite, ressort une grande variété de situations et de pratiques qui 
relèvent de la démocratie participative de par le monde : depuis l’émergence d’instances 
politiques de démocratie délibérative jusqu’à la définition de procédures fonctionnelles de 
modernisation de l’action publique et des bureaucraties. Ce changement social dans l’espace 
démocratique ne produit pas pour autant un nouveau type de pouvoir. Néanmoins certains y 
greffent un véritable système mêlant l’extinction de la forme partisane de la politique, le 
dépérissement de l’élection et l’avènement d’une « démocratie pure » où l’assemblée 
intégralement composée de citoyens tirés au sort serait renouvelée au rythme de l’adoption de 
chaque texte de loi. Ce système naîtrait d’une assemblée constituante faite non seulement et 
entièrement de citoyens tirés au sort, mais n’ayant exercé aucun mandat et ne procédant 
d’aucune investiture partisane. 

De telles théorisations soulèvent une foule de questions sur la citoyenneté, la représentation 
politique, la responsabilité collective. Elles ne règlent pas la question de l’héritage du « 
gouvernement représentatif » construit pas les révolutions bourgeoises où seuls le 
consentement et la volonté sont la source de la légitimité des gouvernants et sont le fondement 
de l'obligation des gouvernés vis-à-vis du pouvoir. L'élection accomplit donc deux opérations 
conjointes : la sélection des titulaires du pouvoir et l'engagement des électeurs dans ce choix. 
Elle réalise donc une "promesse-obéissance" qui représente un avantage considérable par 
rapport au tirage au sort : celui-ci est sans doute l'assurance d'une égalité formelle absolue dans  
l’exercice de la législation comme dans l'attribution des charges publiques, mais il a 
l'inconvénient de ne pas requérir le consentement des citoyens ni d’engager la responsabilité de 
ceux tirés au sort. Or la loyauté se construit dans un rapport matériel et de principe que seule 
l'élection autorise. Et l’on peut craindre que sa liquidation ne soit parfaitement compatible avec 
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l’avènement du « monstre doux » de l’anti-politique ordo-libérale ( depuis le 5 Février dernier, 
Juncker et les commissaires européens préfèreraient sans doute une assemblée tirée au sort à 
Athènes qu’une Vouli avec 300 députés élus à la proportionnelle corrigée).  

Les partisans du TSA font un usage redoutablement schématique si ce n’est anachronique de 
l’histoire des modes de construction du droit de suffrage, des cycles du concept de citoyenneté 
ainsi que des modes de production du civisme. Par exemple on trouve rarement trace dans leurs 
écrits de l’important et universel débat tel qu’animé surtout par des chercheurs américains, sur « 
le républicanisme », manière la plus ancienne de penser la liberté politique comme non-
domination. Ni la reprise de travaux de médiévistes sur le « temps des parlements » dans les 
villes consulaires du Midi de la France dans la première moitié du XIV° siècle. Ils procèdent 
comme si les institutions n’étaient que des superstructures que la volonté des citoyens pourrait 
suffire à changer (une sorte de démocratisation organique du « gouvernement représentatif » 
libéral). Or ces institutions produisent des « habitus » particulièrement durables et résilients (une 
« civilisation électorale » au sens de N. Elias, c’est-à-dire d’intériorisation de règles policées de 
la politique). Elles sont à la fois un facteur et un produit de la socialisation des pratiques et des 
dispositifs qui font système. La « classe politique professionnelle » n’est pas la seule 
responsable de leur reproduction ; la culture assimilée et héritée à une échelle de masse (voir la 
popularité du bonapartisme en France) y tient une place majeure. Des cas récents 
d’expérimentation quasi-idéale du TAS sont passés par profits et pertes par ses thuriféraires : 
ainsi l’Islande entre 2009  et 2012 a-t-elle eu recours à cette pratique pour féconder un 
processus constituant global appuyé, au départ sur une forte mobilisation citoyenne (et une très 
élevée participation électorale). Un « Forum national » de 1000 personnes tirées au sort (pour 
320.000 habitants) a délibéré (y compris sur Internet) et produit un rapport de quelque 700 pages 
donnant « les points de vue de la citoyenneté islandaise à la future Assemblée constituante et au 
Comité constitutionnel » (instances largement ouvertes à la société civile, tout citoyen pouvant y 
être candidat sauf les parlementaires et les ministres).  Bref on a eu là une sorte de laboratoire 
des idées et théories participatives, jusques et y compris du tirage au sort. Le résultat ne fut pas 
au rendez-vous : la participation électorale est passée de 86% en 2009 à 49% en 2012 et le 
Parlement n’a jamais ratifié le projet de nouvelle Constitution dans l’indifférence à peu près 
générale. Ce résultat mériterait des analyses d’autant plus poussées qu’il est advenu dans la 
plus petite république de la planète possédant tout le stock institutionnel (sauf l’armée) des 
sociétés « développées », et ce avec une « taille » a priori bien adaptée à l’expérimentation du 
TAS . L’expérience synchrone de la Tunisie et d’un processus constituant de deux ans, fondé sur 
l’apprentissage de la « votation » et  couronné par l’adoption d’une Loi fondamentale à la quasi-
unanimité devrait inciter les militants du TAS à pratiquer le comparatisme des situations. 

Il faut donc poursuivre le débat sur les alternatives à la crise de la démocratie représentative 
sans pour autant se laisser enfermer dans celui sur le TAS. Il est d’ailleurs étonnant de voir 
comment les plus chauds partisans de ce dernier sont quasi-muets sur les institutions de la 
République : certains attendent la lumière d’une assemblée constituante, vierge de tout rapport 
avec la politique professionnelle et ne disent rien sur le contenu à souhaiter d’une 6° 
République ; d’autres proposent même de conserver les institutions de la V° (le Sénat inclus) et 
escomptent leur transsubstantiation par le miracle du TSA. Le vrai débat est donc comment se 
défaire d’une république de basse intensité démocratique et passer à un régime de démocratie 
pour tous et jusqu’au bout. 



  


